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SEINE-SAINT-DENIS

Le nombre de mineurs non accompagnés présents 
en Seine-Saint-Denis a triplé depuis 2015 150p5

Entretien avec Frédéric MOLOSSI, vice-président du département 
de la Seine-Saint-Denis, chargé de l’enfance et de la famille

Propos recueillis par Sophie TARDY-JOUBERT

À la veille du trentième anniversaire de la Convention internationale 
des droits de l’enfant, le département de Seine-Saint-Denis (93) annonçait 
qu’il saisissait l’ONU au sujet de la prise en charge des mineurs étrangers non 
accompagnés. Le département estime qu’en ne contribuant pas suffisam-
ment au budget du département consacré à ces mineurs, l’État méconnaît 
les obligations de la convention de l’ONU sur les droits de l’enfant. Frédéric 
Molossi, vice-président du département chargé de l’enfance et de la famille, 
nous explique pourquoi le département ne peut plus prendre seul en charge 
les mineurs non accompagnés accueillis sur son territoire.

Les Petites Affiches : Quelle 
est la situation des mineurs 
non accompagnés en Seine-Saint-
Denis ?

Frédéric Molossi  : Le nombre de mineurs 
non accompagnés présents sur notre dé-
partement s’est considérablement accru 
depuis 2015. Leur nombre a triplé en 3 ans. 
Au mois de juin dernier, ils étaient 1 429 à 
être pris en charge par l’aide sociale à l’en-
fance. Nous sommes, avec Paris, le dépar-
tement accueillant le plus grand nombre 

de mineurs non accompagnés. Absorber 
ce constant flux de personnes pose évi-
demment des problèmes d’organisation 
et de budget. Nous avons créé une cellule 
d’accueil des mineurs non accompagnés 
sur un site, à Bobigny, sur lequel il a fallu 
déployer un grand nombre de personnels. 
Nous avons consacré 59 M€ à l’accompa-
gnement de ces mineurs en 2019. C’est 
18M€ de plus qu’en 2018, et pourtant ce 
n’est pas encore assez !
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